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I. Introduction 

1. Dans sa resolution 2333 (2016), le Conseil de securite a proroge le mandat de 
la Mission des Nations Unies au Liberia (MINUL) pour une derniere periode qui 
prendrait fin le 30 mars 2018 et a demande a etre tenu informe de la situation au 
Liberia et de l’execution du mandat de la MINUL. Le present rapport fait le point a 
mi-parcours sur les principaux faits nouveaux survenus dans le pays depuis le 
rapport special de mon predecesseur en date du 15 novembre 2016 (S/2016/968). 

II. Principaux faits nouveaux 

A. Situation politique et faits nouveaux connexes 

2. L’environnement politique au Liberia etait domine par les preparatifs des 
elections presidentielle et legislatives prevues pour octobre 2017. Compte tenu des 
alliances formees entre les 22 coalitions et partis politiques enregistres et des 
negociations qu’ils ont menees, il est peu probable qu’un candidat a l’election 
presidentielle obtienne la majorite absolue au premier tour, ce qui exigerait qu’un 
second tour soit tenu en novembre. 

3. Le 29 decembre 2016, la Commission electorate nationale a certifie la 
premiere alliance de l’opposition, la Coalition pour le changement democratique, 
comprenant : le Congres pour le changement democratique de l’ancien candidat a 
l’election presidentielle et actuel senateur du comte de Montserrado, George Weah; 
le Parti patriotique national dirige par 1’ex-premiere dame et actuelle senatrice du 
comte de Bong, Jewel Howard Taylor; le Parti democratique populaire dirige par 
l’ancien President de la Chambre des representants, Alex Tyler. Le 21 janvier 2017, 
la Coalition a respectivement nomme M. Weah et M me Taylor representant et vice- 
representante de cette alliance. Apres que des medias ont affirme que l’ancien 
President Charles Taylor avait influence la formation de la nouvelle coalition, 
M. Weah aurait admis le 16 mars avoir eu une conversation telephonique avec 
M. Taylor, qui purge actuellement une peine de 50 ans d’emprisonnement apres 
avoir ete reconnu coupable par le Tribunal special pour la Sierra Leone de 
complicity de crimes de guerre et de crimes contre l’humanite commis en Sierra 
Leone. 
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4. Le 23 janvier, la Presidente du Liberia Ellen Johnson Sirleaf a prononce son 
dernier discours annuel sur l’etat de la nation, designant la lutte contre la corruption 
et la reconciliation nationale comme les priorites pour le reste de son mandat. Elle a 
egalement demande l’adoption de textes legislates sur les droits fonciers et 
I’administration locale et a appele a la tenue d’un forum national reunissant les 
acteurs politiques afin qu’ils se mettent d’accord sur l’organisation d’elections 
pacifiques en octobre 2017 et sur la transition vers un nouveau gouvernement en 
2018. 

5. Le 3 mars, la Cour supreme a confirme la constitutionnalite du code de 
conduite pour les agents de la fonction publique, dont les dispositions exigent que 
toutes les personnes nominees par le President qui souhaitent acceder a des 
fonctions electives demissionnent deux ans, ou trois ans pour les agents titularises, 
avant de se presenter aux elections. En consequence, des personnalites importantes 
qui souhaitent etre elues pourraient etre disqualifies et des fonctionnaires encore en 
poste et actifs sur le plan politique, qui par exemple font partie d’equipes de 
campagne ou utilisent des ressources publiques pour appuyer des activites 
partisanes ou politiques, pourraient egalement etre concernes. Les partis politiques 
ne sont toujours pas parvenus a un consensus sur Eapplicability du code de 
conduite. 

6. Le 14 mars, la Presidente a promulgue le decret n° 83 qui rend operationnel le 
Bureau du mediateur, charge de superviser la mise en oeuvre du code de conduite. 
Le 3 avril, elle a nomine l’ancien Inspecteur general de la police, Chris Massaquoi, 
president du Bureau et a designe deux membres, dont l’un a du etre remplace car il 
ne remplissait pas les criteres d’age. Les candidats attendent encore Eapprobation 
du Senat. 

7. En mars, les medias ont relaye des allegations selon lesquelles le President de 
la Commission electorate nationale, Jerome Korkoya, etait egalement citoyen des 
Etats-Unis d’Amerique, ce qui est contraire a la Constitution liberienne. Les 
reactions ont ete mitigees. Certains legislateurs ont demande a M. Korkoya 
d’expliquer la raison pour laquelle il aurait menti sous serment lors de son audience 
de confirmation, et certains partis politiques ont demande que 1’affaire soit portee 
devant un tribunal. M. Korkoya a me les allegations et demande a ses accusateurs de 
fournir des elements de preuve. Le 12 mai, il a ete attaque en justice par un groupe 
de citoyens et un parti politique non enregistre pour violation de la loi sur les 
etrangers et la nationality. Plusieurs candidats a l’election presidentielle auraient 
egalement la double nationality et pourraient faire face aux memes difficultes. 

8. Le 30 mai, un groupe de partis politiques d’opposition a presente 
officiellement a la Commission electorale nationale un document intitule « la 
resolution de Ganta » dans lequel les partis se sont engages en faveur de la tenue 
d’elections pacifiques en 2017. Ils avaient adopte la resolution en septembre 2016. 
En outre, le 31 mai et le l er juin, le Gouvernement liberien, appuye par la MINUL, 
l’Union africaine et la Communaute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO), a organise un forum national facility par le Conseil interreligieux du 
Liberia qui a debouche le 4 juin sur la signature de la « declaration du fleuve 
Farmington » par les representants et dirigeants de 20 des 22 partis politiques 
enregistres. Les signataires de cette declaration y ont proclame leur attachement a 
un processus electoral pacifique et au transfert du pouvoir a un nouveau 
gouvernement en janvier 2018. 

9. La Commission de la gouvernance a commence a travailler sur un projet de loi 
qui prevoit des arrangements de transition entre l’actuel Gouvernement et le 
prochain et contient des dispositions reglementant le processus. En parallele, 


2/21 


17-09487 



S/2017/510 


l’Agence des services generaux a commence a recenser et a controler tous les actifs 
publics pour garantir 1’application du principe de responsabilite durant la transition. 

Processus electoral 

10. Du l er fevrier au 14 mars, la Commission electorale nationale a mene une 
campagne nationale d’inscription sur les listes electorales, qui a ete jugee credible 
par les observateurs nationaux et internationaux, malgre des problemes techniques 
initiaux qui ont prolonge le processus d’une semaine. Le 31 mars, elle a annonce les 
resultats provisoires de la campagne : 2,1 millions d’electeurs inscrits, dont environ 
48 % de femmes. Les listes electorales provisoires devraient etre affichees du 12 au 
17 juin, a condition que le Gouvernement debloque les fonds a temps. 

11. Le 9 mai, la Commission electorale nationale a publie un decret indiquant que 
les elections se tiendraient le 10 octobre 2017. Les partis politiques enregistres 
peuvent nommer leurs candidats et les candidats independants se presenter jusqu’au 
lljuillet. La campagne officielle aura lieu du 31 juillet au 8 octobre. Pour se 
preparer a resoudre efficacement les litiges electoraux, des juges ont participe en 
mai a un seminaire-retraite, au cours duquel ils ont examine la loi electorale, en 
particulier les modifications apportees en 2014. 

12. On s’est employe a encourager la pleine participation au processus 
democratique. Le 14 fevrier, un centre de crise tenu par des femmes a ete ouvert a 
Monrovia pour recevoir les plaintes pour violences liees aux elections et appuyer 
l’inscription des electeurs. Dans le cadre du renforcement de la contribution des 
femmes a la vie politique et a la gouvernance, grace a ses projets a effet rapide, la 
MINUL a facilite une formation visant a autonomiser davantage 100 femmes 
aspirant a entrer en politique et gestionnaires de campagne qui participent a des 
initiatives de sensibilisation locales. En outre, en mars et en avril, le Programme des 
Nations Unies pour le developpement (PNUD) a lance une serie de consultations 
avec les parties prenantes sur la mobilisation des jeunes, reunissant des 
representants des organisations de femmes et de jeunes, le Ministere de la jeunesse 
et des sports, la Commission electorale nationale et l’Organisation des Nations 
Unies en vue de debattre de la prevention des violences liees aux elections, 
notamment la violence sexiste, d’accroitre la confiance et la cooperation entre les 
jeunes et les prestataires de services de securite et de mieux faire connaitre les 
resolutions 1325 (2000) et 2250 (2015) du Conseil de securite. Sur la base de ces 
consultations, le PNUD a elabore un projet sur le renforcement de la participation 
des jeunes au processus electoral de 2017, qui a regu une aide de 1,8 million de 
dollars du Fonds pour la consolidation de la paix. 

13. S’acquittant de sa mission de bons offices et d’appui politique, mon 
Representant special a regulierement dialogue avec les acteurs politiques et a 
encourage les echanges dans le cadre du Comite consultatif interpartis. Par ailleurs, 
la MINUL, en collaboration etroite avec le Syndicat de la presse du Liberia, des 
responsables des medias et d’autres partenaires, s’est employee a encourager une 
couverture mediatique incisive mais responsable des elections. Elle a egalement 
mene des initiatives de sensibilisation civique visant a prevenir la violence 
electorale et a renforcer la reconciliation, et fourni un appui aux activites 
d’education des electeurs en utilisant diverses plateformes, notamment la radio, des 
expositions itinerantes et les medias sociaux. Un projet du PNUD et un panier de 
fonds finance par des donateurs viennent egalement appuyer la Commission. 

14. Du 10 au 12 mai, mon Representant special a tenu des consultations avec de 
hauts responsables gouvernementaux de la Cote d’Ivoire, de la Guinee et de la 
Sierra Leone, en vue d’appuyer les efforts nationaux visant a faciliter un 
environnement propice a des elections pacifiques au Liberia. Tous les interlocuteurs 
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se sont felicites de l’esprit de bon voisinage qui regnait parmi les pays de l’Union 
du fleuve Mano et ont affirme leur volonte de soutenir le Liberia pendant le 
processus electoral. En outre, l’ONU, l’Union africaine et la CEDEAO ont decide 
de se coordonner etroitement entre elles en ce qui concerne les messages a faire 
passer tout au long de la periode electorate et au-dela. Pour ameliorer les chances 
d’un processus electoral libre et regulier, plusieurs partenaires internationaux, dont 
l’Union africaine et la CEDEAO, prevoient de deployer des observateurs 
electoraux, en complement des observateurs nationaux. 

15. Pendant la periode consideree, la MINUL a forme 655 hauts fonctionnaires de 
la Police nationale liberienne, dont 163 femmes, au commandement, au controle et 
aux communications, ainsi qu’a la gestion des crises, ce qui aidera le centre des 
operations de police ayant trait aux elections au quartier general a Monrovia, ainsi 
que trois centres d’operations regionaux. En janvier, la Police nationale liberienne a 
cree une equipe speciale de securite pour les elections, comprenant des services de 
maintien de l’ordre et de securite, qui procedera, au niveau des ministeres et des 
donateurs, a des evaluations conjointes des risques en matiere de securite et a la 
planification des operations. La MINUL fournit un appui et des orientations 
strategiques a l’equipe speciale. En outre, 555 policiers, dont 179 femmes, ont ete 
formes a la police de proximite et a la securite en periode d’elections. Afin de 
renforcer la confiance du public, les dirigeants de la police ont regulierement 
effectue des visites dans les differents comtes pour dialoguer avec les parties 
prenantes locales et ont tenu a Monrovia une reunion avec les representants des 
partis politiques sur la fa^on de garantir des campagnes pacifiques. 

Reconciliation nationale, reformes politiques et gouvernance 

16. Le Gouvernement, avec l’appui de la MINUL, a continue de promouvoir les 
recommandations non judiciaires presentes par la Commission verite et 
reconciliation en 2009. En decembre 2016 et en janvier 2017, dans le cadre du 
Programme Case a palabres, deux audiences sur le pardon ont ete organisees dans 
les comtes de Grand Gedeh et de Lofa. Au total, 269 declarations de victimes de la 
guerre ont ete entendues et 177 affaires ont ete resolues a l’amiable. Le 8 mars, sur 
les lieux du massacre de Paynesville, la Presidente a consacre un site a la memoire 
des Liberiens morts pendant la guerre civile. 

17. En avril, le Bureau liberien pour la consolidation de la paix, avec l’appui de la 
MINUL, a examine la Strategic d’apaisement, de consolidation de la paix et de 
reconciliation nationale du point de vue des parties prenantes nationales. II est 
ressorti de cet examen que la Strategic restait pertinente et que 1’engagement 
politique et financier du Gouvernement ainsi que le renforcement de la coordination 
entre les principales parties prenantes seraient indispensables pour parvenir a la 
reconciliation nationale. En mai, le Bureau et la MINUL ont diffuse les conclusions 
tirees de l’indice de cohesion sociale et de reconciliation, qui mesure les progres 
accomplis dans la promotion de la reconciliation, et ont utilise les resultats pour 
engager des discussions de politique generate avec des representants du 
Gouvernement, de la societe civile et de la communaute internationale. L’indice a 
permis de recenser les domaines necessitant d’urgence des interventions visant a 
renforcer la confiance des citoyens dans les institutions publiques, a apaiser les 
tendances violentes, y compris la violence sexuelle et sexiste, et a contribuer au 
developpement. L’Ambassadeur de la paix au Liberia, charge d’elaborer un 
programme pour une paix durable en partenariat avec la Commission nationale de 
reconciliation, a poursuivi ses efforts pour ameliorer les relations entre la police, les 
conducteurs de mototaxis et les populations locales a Monrovia. II a egalement tenu 
des reunions consacrees au reglement des conflits dans les comtes de Bomi, Bong, 
Montserrado et Nimba en avril, ainsi que dans les comtes de Grand Gedeh, 
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Maryland et River Gee en mai. La MINUL a appuye certaines de ces initiatives, 
notamment au moyen de ses projets a effet rapide. En mai, le Ministere de 
l’interieur a organise des dialogues de paix et de reconciliation avec des 
representants des femmes et des jeunes, des responsables des comtes et des chefs 
traditionnels dans les comtes de Bomi, Gbarpolu, Maryland, Nimba et Sinoe. 

18. En mars, la Presidente a nomme le president et le commissaire charge de la 
politique generale et de la planification des operations de l’Autorite fonciere 
liberienne, creee recemment. Elle a egalement nomme trois autres commissaires de 
l’Autorite fonciere, dont un qui a ete approuve par le Senat le 25 mai et deux en 
attente d’approbation. Bien que la terre soit une source importante de conflit au 
Liberia, le projet de loi sur les droits fonciers, qui reconnait les droits fonciers 
coutumiers, n’a pas encore ete adopte. En decembre, les parlementaires ont decide 
de tenir de nouvelles consultations avec leurs electeurs, lancees en mai, de fagon a 
renforcer l’appui des citoyens a la nouvelle loi et son appropriation nationale. Dans 
le cadre de sa mission de bons offices, mon Representant special a encourage 
l’adoption de reformes legislatives, y compris des projets de loi en attente 
concernant 1’administration locale et la violence domestique. 

19. La decentralisation des services publics s’est poursuivie et le Gouvernement a 
etabli des centres de services au niveau des comtes qui delivrent des documents 
officiels, tels que des actes de naissance, des certificats de mariage et des permis de 
conduire. Les centres de services sont operationnels dans huit comtes et devraient 
l’etre dans les sept autres d’ici a la fin de 2017. 

20. Les autorites liberiennes se sont egalement attachees a regler les differends 
entre les communautes et a traiter les questions de concession. En mars, avec 
l’appui de la MINUL et du PNUD, l’Office national des concessions a lance des 
plateformes multipartites d’attenuation des conflits dans quatre sites faisant l’objet 
de concessions et exposes aux conflits : Golden Veroleum dans le comte de Sinoe, 
Arcelor Mittal dans le comte de Nimba, la Maryland Oil Palm Plantation et la 
Cavalla Rubber Corporation dans le comte de Maryland, et Sime Darby dans le 
comte de Grand Cape Mount. Les plateformes, qui sont financees au moyen de 
contributions, visent a mettre en place des mecanismes locaux viables de gestion 
des differends entre les societes concessionnaires et les communautes locales. 

21. En novembre 2016, la Commission liberienne de lutte contre la corruption a 
perdu une affaire tres mediatisee concernant le detournement de 5,7 millions de 
dollars provenant de la vente de 15 000 tonnes de derives du petrole. Ces produits, 
d’une valeur estimee a 13 millions de dollars, etaient un don du Gouvernement 
japonais. Un ancien Ministre du commerce et un ancien directeur general de la 
Societe liberienne de raffinage de petrole figuraient parmi les personnes accusees de 
sabotage economique, de detournement de biens, d’association de malfaiteurs et de 
non-respect des procedures relatives a la passation des marches publics. Le 
Ministere de la justice a toutefois recommande a la Commission de lutte contre la 
corruption d’abandonner les poursuites en raison du manque de preuves. Entre 
novembre 2016 et le l er juin 2017, 20 rapports d’audit de la Commission generale de 
verification des comptes ont fait etat de suggestions de fraude ou de detournement 
dans des ministeres et d’autres organismes publics. En mai 2017, les cas de 
11 personnes et de 6 institutions avaient ete renvoyes au Ministere de la justice pour 
qu’il enquete davantage et engage des poursuites. 

22. Les 22 et 23 fevrier, le Ministere de l’egalite des sexes, de l’enfance et de la 
protection sociale a organise une manifestation en vue d’examiner les progres 
accomplis dans la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) du Conseil de 
securite, dans le cadre de la Journee portes ouvertes sur les femmes et la paix. Des 
participants, notamment des representants de la societe civile, ont fait remarquer 
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qu’un mode de gouvernance novateur pourrait aider a surmonter les problemes 
structurels qui entravaient la participation des femmes a la gouvernance, y compris 
les obstacles financiers et structurels. 


B. Conditions de securite 

23. La situation sur le plan de la securite est demeuree stable dans l’ensemble, des 
incidents se produisant de maniere sporadique, notamment des vols a main armee, 
des cambriolages, des meurtres rituels presumes, des differends fonciers, des 
violences collectives et des manifestations. En raison d’un manque de personnel et 
de ressources, notamment de vehicules, la Police nationale n’a pu reagir 
efficacement a tous les incidents, notamment lorsque ceux-ci se sont produits dans 
des comtes eloignes. Certains incidents n’ont ainsi pas ete traites ou signales. 

24. Apres la decouverte du corps d’une fille de 18 ans pretendument tuee a des 
fins rituelles a Buchanan, dans le comte de Grand Bassa, environ 500 personnes ont 
assailli le commissariat le 6 janvier, exigeant que le suspect soit remis a la justice 
populaire. Si la Police nationale s’est laissee submerger au depart, elle a pu 
maitriser la situation grace aux renforts de l’Unite d’appui de la police. 

25. Le 8 fevrier, un differend foncier entre les groupes ethniques mandingue et 
mano dans la ville de Sokopa (comte de Nimba) a entraine la mort d’une personne, 
tandis qu’une autre est portee disparue et presumee morte. Les residents de Sokopa 
se sont caches dans la brousse plusieurs jours durant et ne sont retournes chez eux 
qu’une fois l’intervention finie. 

26. Le 18 avril, un groupe de soldats des Forces armees du Liberia a attaque des 
agents de la Police nationale au commissariat de Paynesville, aux abords de 
Monrovia, blessant deux policiers. Plus tot, un soldat s’etait vu confisquer son 
motocycle par la police pour avoir viole le couvre-feu. II n’y a pas eu d’arrestations. 

27. Le 29 avril, des gardes forestiers non armes ont ete la cible d’une attaque alors 
qu’ils tentaient d’arreter des mineurs illegaux et des braconniers dans le pare 
national de Sapo (comte de Sinoe); un garde a ete tue et cinq autres ont ete blesses. 
Six suspects ont ete arretes. 

28. Le 20 mai, 17 soldats des Forces armees du Liberia ont agresse des civils a 
Wainsue (comte de Bong), blessant 15 residents. Cinq soldats ont ete arretes; les 
enquetes militaires suivent leur cours. 

Protection des civils 

29. La MINUL a acheve en janvier l’examen de sa strategic de protection des 
civils, qui met la priorite sur la prevention par des missions de bons offices et le 
renforcement des capacites nationales. En fevrier, le recensement des menaces 
eventuelles pesant sur la protection des civils, telles que des violations des droits de 
l’homme dans le cadre des elections ou des conflits relatifs a des concessions, a ete 
acheve et une serie de formations ont ete dispensees aux partenaires des Nations 
Unies et aux partenaires nationaux tout au long de la periode consideree. 


C. Situation regionale 

30. Le 4 juin, le Libera a accueilli la cinquante et unieme session du sommet des 
chefs d’Etat et de gouvernement de la CEDEAO, a laquelle le President de la 
Republique togolaise, Faure Gnassingbe, a ete elu President de la Communaute, 
succedant a la Presidente Johnson Sirleaf. Pendant le mandat de M me Johnson 
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Sirleaf, le Liberia a integre plusieurs protocoles de la CEDEAO a sa legislation 
nationale, notamment ceux concernant l’entraide judiciaire en matiere penale et la 
creation du bureau de renseignement criminel de la CEDEAO. Par ailleurs, la region 
a connu des progres en matiere de consolidation de la democratic, de renforcement 
de la paix et de la securite, d’amelioration de la stabilite financiere et de promotion 
d’une reforme institutionnelle. En ce qui concerne l’integration regionale, des 
avancees ont ete realisees dans l’application des protocoles relatifs a la libre 
circulation des personnes et des biens, notamment le tarif interieur commun, le 
Schema de liberalisation des echanges et l’accord de partenariat economique de la 
CEDEAO. 

31. L’Union du fleuve Mano a organise une reunion a Monrovia, les 30 novembre 
et l er decembre 2016, sur la mise en oeuvre de sa strategic pour la securite 
transfrontaliere de 2013. Des participants des Etats Membres, de la CEDEAO et de 
la MINUL se sont reunis pour evaluer les realisations, identifier les difficultes, 
echanger des donnees d’experience avec l’unite mixte chargee de la securite et des 
mesures de confiance aux frontieres et proposer des recommandations visant a 
harmoniser le controle des frontieres, donner l’impulsion voulue a la mise en oeuvre 
de la strategic et renforcer la cooperation en matiere de securite des frontieres. 

32. Apres le retrait des troupes de l’Operation des Nations Unies en Cote d’Ivoire 
(ONUCI) et des unites de police constitutes de la MINUL de la frontiere entre la 
Cote d’Ivoire et le Liberia, respectivement en janvier et fevrier 2017, les activites de 
cooperation se sont concentrees sur l’appui aux Gouvernements liberien et ivoirien 
en vue de developper leur cooperation bilaterale. En mai, mon Representant special 
a engage des consultations avec les pays voisins du Liberia sur le sujet de la 
cooperation regionale, notamment concernant la Cellule de lutte contre la 
criminalite transnationale et l’Initiative cotes de l’Afrique de l’Ouest. 


Situation humanitaire 

33. Les conditions en Cote d’Ivoire sont restees globalement favorables au retour 
volontaire des refugies ivoiriens, meme si le nombre de retours de refugies vivant 
au Liberia a ete plus faible pendant les cinq premiers mois de 2017 qu’a la meme 
periode en 2016. Outre le scepticisme concernant les processus de reconciliation 
nationale et de cohesion sociale en Cote d’Ivoire, les refugies se sont dits inquiets 
pour leur securite, ainsi que l’acces a la terre, aux services de base et a des moyens 
de subsistance dans leurs zones de retour. Afin d’attenuer ces inquietudes, le Haut- 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies (HCR) a organise a l’intention 
des refugies des visites des villages de retour afin qu’ils puissent evaluer les 
programmes de reintegration disponibles et les conditions de securite. Au 6 juin, le 
Liberia comptait 15 460 refugies ivoiriens enregistres, dont 11 726 vivaient dans 
des camps de refugies et 3 734 dans des communautes d’accueil, un nombre bien 
inferieur au pic de 2011 (environ 224 000). 

34. Le Ministere de la sante a su profiter des enseignements tires de l’epidemie de 
la maladie a virus Ebola pour le developpement d’un systeme de prestations 
sanitaires plus resilient. Grace a la politique de sante nationale et au plan national en 
la matiere, qui ont pour objectif de renforcer les capacites nationales de detection 
des menaces pour la sante publique, les attenuer et y faire face, l’epidemie de 
meningite qui s’est declaree fin mars a ete traitee efficacement. Au 6 juin, 
31 personnes avaient ete infectees, dont 13 etaient decedees. Les resultats cliniques 
et ceux des etudes en laboratoire sont revenus positifs pour le serotype 50 de la 
Neisseria meningitides pour 13 des 31 cas, permettant ainsi de conclure qu’il 
s’agissait de meningite. Le 17 mai, le Ministere de la sante et la Banque mondiale 
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ont conclu un accord sur le renforcement des capacites pour permettre au pays de 
diagnostiquer les maladies tropicales et autres maladies transmissibles dans les 
48 heures. 

35. Le Gouvernement, avec l’aide du Programme alimentaire mondial, a lance une 
procedure d’examen strategique Faim zero afin d’evaluer la vulnerability du pays et 
elaborer une marche a suivre pour eliminer la faim d’ici 2030, conformement aux 
objectifs de developpement durable. Le rapport a ete presente par la Presidente le 
16 mai. 


E. Droits de l’homme 

36. S’agissant des droits de l’homme, la situation est demeuree marquee par 
l’incidence elevee des cas de violence sexuelle et sexiste; les pratiques 
traditionnelles nefastes, telles que la mutilation genitale feminine, l’initiation forcee 
dans des societes secretes, l’ordalie et les accusations de sorcellerie; la limitation de 
la liberte d’expression; les capacites et ressources nationales limitees pour assurer la 
promotion et la protection des droits fondamentaux ou s’acquitter de l’obligation de 
presenter des rapports au titre des instruments internationaux relatifs aux droits de 
l’homme. 

37. Entre juin 2016 et mars 2017, le Gouvernement a signale 1 404 cas de 
violence sexuelle et sexiste, notamment des viols. Dans 70 % des cas, les victimes 
etaient des filles de moins de 18 ans. Apres une tentative infructueuse en 2016 pour 
promulguer un projet de loi sur la violence familiale contenant des dispositions 
criminalisant la mutilation genitale feminine, des efforts ont ete entrepris, dans le 
cadre du Plan d’action national en faveur des droits de l’homme, pour elaborer un 
nouveau projet de loi criminalisant cette pratique, conformement aux 
recommandations de l’Examen periodique universel. En novembre 2016, le 
programme conjoint de l’ONU et du Gouvernement liberien sur la violence sexuelle 
et sexiste est entre dans la troisieme phase de son application, qui devrait s’achever 
a la fin de 2020, si les ressources le permettent; 3,2 millions de dollars des Etats- 
Unis ont ete reunis sur les 36 millions necessaires. Le programme, qui a vocation a 
s’appliquer dans tous les comtes, visera principalement a changer les perceptions et 
attitudes, tout en renforgant les systemes afin de s’attaquer aux problemes du viol, 
du mariage precoce, de la violence domestique, des pratiques traditionnelles 
nefastes, et leurs liens avec les droits lies a la sexualite et la procreation, le VIH et 
le sida. 

38. En novembre 2016, apres avoir longtemps repousse l’echeance, le Liberia a 
presente son rapport sur le Pacte international relatif aux droits civils et politiques, 
qui presente une evaluation des progres de l’Etat dans la mise en oeuvre de cet 
instrument. En decembre, une plateforme des droits de l’homme pour les 
organisations de la societe civile a ete etablie afin de renforcer la coordination et la 
sensibilisation. En mars 2017, la Commission nationale independante des droits de 
l’homme a ete accreditee pour l’Alliance globale des institutions nationales des 
droits de l’homme, ce qui lui permet d’acceder a des ressources, d’entrer en contact 
avec d’autres institutions et de mieux accomplir ses missions, conformement aux 
Principes concernant le statut des institutions nationales pour la promotion et la 
protection des droits de l’homme (Principes de Paris). La Commission a egalement 
publie un rapport public sur les conditions de detention et les prisonniers au Liberia 
en avril, lequel soulignait les violations des droits de l’homme que subissent les 
prisonniers, notamment le manque de soins medicaux, la surpopulation, des 
detentions provisoires prolongees, des conditions d’hygiene mediocres et une 
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alimentation inadaptee. En juin, elle a acheve d’etablir un manuel de reception des 
plaintes visant a guider l’examen des dossiers. 


F. Situation economique 

39. La situation macroeconomique a continue d’etre affectee par la baisse generale 
des prix des produits de base et les effets residuels de l’epidemie de la maladie a 
virus Ebola, comme le montre la croissance du produit interieur brut (PIB) reel, qui 
etait de 8,7 % en 2013, 0,7 % en 2014, zero en 2015 et 0,5 % en 2016. En mars 
2017, le Fonds monetaire international (FMI) a revu a la baisse ses estimations de 
croissance economique de 2016 pour le Liberia a -1,2 %, contre une estimation a 
0,5 % en octobre 2016. L’estimation pour 2017 est de 3 %. Le FMI estime que le 
Liberia fait face a une severe baisse de revenus, malgre pres de 75 millions de 
dollars de soutien budgetaire direct re^us des donateurs pour l’exercice 2016/17. 

40. La contraction de la marge de manoeuvre budgetaire, egalement attribute aux 
depenses engagees pour la transition en matiere de securite, a entraine une baisse du 
PIB par habitant d’environ 2 %. Le FMI prevoit une croissance economique entre 
2,5 et 3 % pour 2017/18. Le budget pour l’exercice 2016/2017 devrait s’etablir a 
520 millions de dollars, ce qui represente une baisse de 6 % par rapport a 2015/16. 
Parallelement, la capacite d’emprunt du Liberia est limitee, le niveau de risque de sa 
dette ayant ete reevalue en mars 2017, passant de « faible » a « modere » en raison 
du fort taux d’endettement au regard de son PIB. 

41. L’inflation est restee elevee, passant de 7,7 % en decembre 2014 a 12,5 % en 
decembre 2016; une baisse a 9,9 % a toutefois ete constatee en fevrier 2017. La 
mise en circulation de millions de nouveaux billets au quatrieme trimestre de 2016 a 
entraine une depreciation du dollar liberien, suscitant des inquietudes quant a 
l’economie et contribuant a la baisse du pouvoir d’achat du dollar liberien et a 
1’augmentation correspondante du prix des produits de base. 


III. Renforcement des capacites dans les secteurs de la securite 
nationale et de la justice 

A. Securite nationale : strategic et dispositif 

42. Des progres ont ete accomplis dans la mise au point de la strategic et du 
dispositif de securite nationale. Le 19 mai, le Conseiller national pour les questions 
de securite a presente aux membres du Conseil national de securite pour 
approbation une version revisee de la strategic de securite nationale visant a 
consolider la paix, la securite, la stabilite et le developpement grace a la 
coordination effective et responsable du secteur de la securite, etablie a la suite d’un 
examen de la strategic de 2008 qui est en cours depuis septembre 2016. La MINUL 
fournit des conseils sur Elaboration d’un plan de mise en oeuvre, qui doit etre 
achevee d’ici la fin du mois de juin. Conformement a la declaration d’engagements 
mutuels entre la Commission de consolidation de la paix et le Gouvernement, avec 
l’appui de l’Organisation des Nations Unies et de la Banque mondiale, les 
preparatifs ont commence en avril pour un examen des depenses publiques dans les 
secteurs de la justice et de la securite, qui sera effectue de mai 2017 a avril 2018. 
Cet examen permettra de determiner les couts de la mise en oeuvre des aspects du 
Programme de transformation ayant trait a la justice et a la securite, de la version 
revisee de la strategic de securite nationale et de la deuxieme phase du plan de 
consolidation de la paix, qui a ete transmis au Conseil de securite dans ma lettre 
datee du 4 avril 2017 (S/2017/282). 
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43. En avril, le Ministere de la justice a lance une initiative de reforme de la 
securite publique impliquant une revision du cadre juridique qui regit les societes de 
securite privees et Elaboration d’une feuille de route pour la securite publique. 
II elabore egalement, avec l’appui de la MINUL, une loi sur la securite publique 
portant reglementation des societes de securite privees, qui sera soumise au Cabinet 
du President d’ici la fin juin. 

44. La Commission nationale sur les armes legeres a elabore les reglements 
d’application de la loi sur le controle des armes a feu et des munitions, et a entrepris 
une serie d’activites de sensibilisation du public. Le projet de code uniforme de 
justice militaire est toujours en instance devant le Parlement. Dans l’intervalle, les 
responsables civils et militaires ont regu une formation sur le memorandum 
d’accord signe entre les ministeres de la justice et de la defense en mai 2016, qui 
vise a renforcer la responsabilisation en soumettant les forces armees a la 
competence de la justice civile. 

45. Dans le cadre des efforts visant a mettre en place un dispositif du secteur de la 
securite soucieux de Eegalite des sexes, le Ministere de la justice, le Ministere de la 
defense et le Ministere de Eegalite des sexes, de Eenfance et de la protection sociale 
ont lance, avec l’appui de la MINUL, un groupe de travail du secteur de la securite 
et de Eegalite des sexes. Ce groupe de travail coordonnera Eaction des 
coordonnateurs pour Eegalite des sexes du secteur de la securite afin d’elaborer des 
programmes communs visant a accroitre la participation des hommes et des 
femmes, sur un pied d’egalite et des chances, dans le secteur de la securite. Par la 
suite, avec l’appui de la MINUL, des bureaux ont ete crees pour integrer Eegalite 
des sexes dans les operations de securite au Ministere de la justice et dans les 
Lorces armees, le Service liberien de l’immigration, EOffice de lutte contre la 
drogue et le Bureau de Eadministration penitentiaire et de la reinsertion du Liberia. 

46. La MINUL a egalement oeuvre au renforcement de la participation de la 
societe civile au processus de reforme du secteur de la securite, notamment par 
Eintermediaire d’un groupe de reflexion sur la reforme du secteur de la securite, 
cree en decembre 2016 a EUniversite du Liberia. Du 20 fevrier au 20 avril 2017, les 
organisations de la societe civile ont sensibilise la population aux nouveaux cadres 
de responsabilisation dans le secteur. La MINUL a egalement collabore avec le 
Centre de Geneve pour le controle democratique des forces armees a la conception 
d’un projet visant a renforcer la capacite de la prochaine legislature d’exercer un 
controle effectif du secteur de la securite; des evaluations initiales a cette fin ont ete 
menees en avril et mai. 


B. Police nationale liberienne 

47. Au 6 juin, la police nationale comptait 5 127 policiers, dont 970 femmes. 
A cette date, la majorite des services de police, soit 3 858 agents, dont 748 femmes, 
etait deployee dans le comte de Montserrado, ce qui ne laissait que 1 284 agents 
deployes dans le reste du pays. Quarante et un policiers sont affectes a Eapplication 
du principe de responsabilite et aux questions d’ordre administratif et de personnel, 
a l’appui de la decentralisation des services de police. En avril, 15 hauts 
fonctionnaires de la police, dont cinq femmes, ont obtenu le diplome d’un cours de 
formation a l’encadrement et a la gestion organise au Ghana 

48. L’Inspecteur general de la police nomme en septembre 2016 a donne la 
priorite a l’encadrement, a la gestion, au professionnalisme et a la prestation de 
services. Des lacunes subsistent toutefois. Les comites de gestion des politiques et 
d’examen des plaintes civiles, prevus par la loi de 2016 relative a la Police nationale 
liberienne, ne sont pas encore operationnels. En consequence, en decembre 2016, 
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244 agents ont ete promus en violation de ladite loi, qui exige que le comite de 
gestion des politiques du Ministere de la justice approuve toutes les promotions. La 
police nationale, avec l’appui de la MINUL, a continue de sensibiliser les agents au 
sujet de cette loi. Dans l’intervalle, l’elaboration de six instructions administratives 
et de sept reglements d’application de differents volets de la loi a ete achevee en 
mars. 


C. Service liberien de Pimmigration 

49. Au 6 juin, le Service liberien de l’immigration comptait 2 606 membres du 
personnel - dont 751 femmes - sur lesquels 1 914 ont ete deployes dans les zones 
frontalieres et a l’aeroport international Roberts. En avril, 15 agents d’immigration 
ont acheve un cours de formation a l’encadrement et a la gestion organise au Ghana, 
avec le soutien de Irish Aid. 

50. Le Service liberien de l’immigration a donne la priorite a l’elaboration des 
reglements et des instructions administratives pour assurer 1’application effective de 
la loi sur l’immigration. La MINUL a fourni un appui en assurant l’impression et la 
diffusion de 1 500 copies de la loi, et en contribuant a des programmes de 
sensibilisation organises a l’intention des agents de l’immigration. Bien que le 
Service liberien de l’immigration ait progresse dans Elaboration des reglements et 
des instructions administratives, les retards enregistres dans la mise en place des 
comites de gestion des politiques et d’examen des plaintes civiles en vertu de la loi 
sur l’immigration ont entrave l’efficacite de la gestion, du controle et de la 
responsabilisation. 

51. Le Service de l’immigration dispose des capacites necessaires pour surveiller 
les migrations et detecter les documents de voyage frauduleux. Les mecanismes de 
securite aux frontieres ont ete renforces avec l’appui aux programmes fourni par la 
MINUL dans le cadre de son mandat et mis en oeuvre en collaboration avec la police 
nationale et d’autres organismes charges de faire respecter la loi qui exercent des 
fonctions de controle aux frontieres. Dix-sept des 45 points d’entree officiels ont 
re^u des equipements modernes pour gerer les migrations et renforcer la securite 
aux frontieres. Durant la periode consideree, 140 agents du Service liberien de 
l’immigration, dont 30 femmes, ont ete formes a l’identification des faux 
documents, a la responsabilisation et a l’integrite. 


D. Justice et systeme penitentiaire 

52. En avril, 60 magistrats ont acheve un stage de formation d’un an mene par 
l’appareil judiciaire et ont ensuite ete deployes en dehors du comte de Montserrado 
pour ameliorer l’acces a la justice. 

53. Au cours de la periode consideree, on a redouble d’efforts pour introduire la 
reconnaissance de culpabilite, afin d’attenuer le niveau eleve de la detention 
preventive. Au l er juin, les prevenus etaient au nombre de 1 450 personnes, soit 
65 % de la population carcerale. II y a eu neuf evasions, en raison de la 
surpopulation excessive, de l’insuffisance des infrastructures et de l’incapacite des 
agents, en nombre insuffisant, d’assurer le controle des etablissements 
penitentiaries, en particulier a l’exterieur de Monrovia. 

54. Le 11 avril, le Ministre de la justice a signe de nouvelles procedures 
operationnelles permanentes et un plan strategique quinquennal pour le Bureau de 
1’administration penitentiaire et de la reinsertion. Apres un an de mentorat, en mars, 
la MINUL a remis au Bureau des donnees electroniques des detenus, qu’il avait 
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precedemment recueillies et tenues. Depuis qu’il assume l’entiere responsabilite de 
cette tache, le Bureau de 1’administration penitentiaire et de la reinsertion diffuse 
regulierement des donnees pertinentes aux institutions de justice penale. La MINUL 
a aide a renforcer la capacite du Bureau de repondre aux questions relatives aux 
differences entre les sexes dans les prisons, grace a un projet pilote de formation 
organise par le Groupe des amis de Ladministration penitentiaire qui a ete mene au 
debut du mois de decembre. 

55. Entre novembre et decembre 2016, la MINUL et le Bureau de V administration 
penitentiaire et de la reinsertion ont dispense a 1’intention de 60 administrateurs de 
rang intermediate, dont 17 femmes, une formation sur la gestion des incidents et les 
capacites operationnelles, afin de renforcer la gestion et la responsabilisation dans 
le systeme penitentiaire grace a l’amelioration de la gestion et du controle internes. 


E. Forces armees du Liberia 

56. Au 6 juin, les effectifs des forces armees s’elevaient a 2 000 membres. Les 
Etats-Unis d’Amerique en assurent la formation et aident le pays a renforcer ses 
institutions de defense, a assurer le perfectionnement du personnel, ainsi que la 
surete maritime, et a pourvoir a ses besoins en soutien genie et a son etat de 
preparation medicale. Grace a ce partenariat, les forces armees ont mis en place la 
premiere ecole nationale d’eleves officiers, qui a dispense son premier cours le 
l er mai. La CEDE AO assure egalement un encadrement des forces armees sous 
forme de mentorat. En mars, des instructeurs militaires frangais ont procede a un 
exercice de formation d’infanterie et programme de parrainage de 10 jours visant a 
renforcer les competences en matiere de combat a l’intention de 50 membres des 
Forces armees du Liberia a Zwedru. 

57. L’armee continue de se heurter a des difficultes operationnelles dues en partie 
a l’insuffisance des ressources, qui entravent sa capacite de mener des operations en 
dehors des comtes de Montserrado et de Margibi. Malgre cela, l’armee a, au cours 
de la periode consideree, participe a trois exercices d’entrainement conjoints avec la 
police nationale et d’autres organismes de securite. 

58. Le corps des gardes-cotes compte 85 membres et est capable de patrouiller 
jusqu’a 150 milles marins au large des cotes. Le 3 fevrier, un navire de peche 
commerciale qui se livrait au chalutage illegal dans les eaux du Liberia a ete 
intercepts. 

59. Le Liberia fournit 78 soldats a la Mission multidimensionnelle integree des 
Nations Unies pour la stabilisation au Mali (MINUSMA). En mai, un soldat de la 
paix liberien a perdu la vie au cours d’une attaque indirecte contre un camp de la 
MINUSMA. 

IV. Deployment de la Mission des Nations Unies au Liberia 

A. Composante militaire 

60. Conformement a la resolution 2333 (2016), l’effectif autorise de la 
composante militaire de la MINUL etait de 434 personnes au 28 fevrier, contre 
1 240 personnes auparavant. La force comprend une compagnie d’infanterie (230); 
une unite d’aviation composee de trois helicopteres (105 personnes); un hopital de 
niveau II (69 personnes); 15 observateurs militaires et 15 officiers d’etat-major. La 
force est consolidee a Monrovia, mais elle conserve une capacite d’intervention 
rapide qui peut deployer jusqu’a trois sections partout dans le pays, tandis que des 
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observateurs militaires menent regulierement des patrouilles dans l’ensemble du 
pays. 

61. En fevrier, la force d’intervention rapide creee au sein de l’ONUCI, 
conformement aux dispositions de la resolution 2162 (2014), a ete rapatriee de la 
Cote d’Ivoire au Senegal, ou elle est en cours de recyclage et d’equipement avant 
qu’elle ne soit deployee a la MINUSMA, conformement a la resolution 
2295 (2016). Une equipe avancee de 250 soldats sera deployee a Mopti (Mali) d’ici 
fin juillet, tandis que le deployment des 400 autres membres, dont l’unite 
d’aviation, est prevu d’ici fin aout. 


B. Composante police 

62. La composante police, dont le plafond des effectifs etait de 606 personnes, a 
ete reduite a 310 personnes, au 28 fevrier, en application de la resolution 
2333 (2016). Conformement a son concept d’operations revise de la police, la 
MINUL compte deux unites de police constitutes regroupees a Monrovia, qui 
gardent la capacite de deployer simultanement une section de chaque unite partout 
dans le pays. 

63. Les 50 policiers, egalement regroupes a Monrovia, entreprennent des activites 
selon un concept d’equipes mobiles impliquant de frequentes visites dans les comtes 
effectuees conjointement avec des homologues nationaux, dans la mesure du 
possible. Les taches prioritaires consistent notamment a appuyer le developpement 
des capacites d’encadrement et de gestion interne, la professionnalisation et les 
mecanismes de responsabilisation de la police nationale, en mettant l’accent en 
particulier sur la securite des elections et en appuyant les organismes nationaux de 
securite pour proteger les civils, de maniere strategique, en cas de deterioration qui 
risque d’entrainer un retour a 1’instability. 


C. Composante civile 

64. Le projet de budget de la MINUL pour 2017/18 prevoit la suppression de 
228 postes (personnel civil recrute sur le plan international, personnel recrute sur le 
plan national et Volontaires des Nations Unies) a compter du l er juillet 2017, 
laissant a cette date un effectif propose de 237 postes de personnel recrute sur le 
plan international, de 421 postes de personnel recrute sur le plan national et de 
125 postes de Volontaire des Nations Unies. Le calendrier pour le depart du 
personnel restant sera soigneusement echelonne pour correspondre a l’achevement 
des taches prescrites, notamment les bons offices et un appui politique, une aide 
logistique limitee pour le processus electoral et le transfert des responsabilites et des 
biens de la MINUL, y compris la Radio de la MINUL, a des partenaires. 
Le personnel qui sera maintenu apres le l er juillet 2017 a ete determine sur la base 
d’un examen comparatif approuve par le Secretariat, qui a ete effectue en tenant 
compte des enseignements tires des exercices precedents. 

D. Questions relatives a Pappui 

65. Au l er novembre 2016, la Mission gerait 27 sites a travers le pays, nombre qui 
s’est reduit depuis lors, compte tenu de l’allegement du mandat et de la reduction du 
personnel en tenue. Au 1 er juillet 2017, les operations de la MINUL seront ramenees 
a 18 sites a Monrovia, des bureaux exterieurs a Voinjama et Zwedru et un centre de 
communications a Gbarnga. Afin de continuer d’emettre a l’echelle du pays alors 
que les bureaux exterieurs cessaient leurs operations, la station de radio de la 
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MINUL est entree en partenariat avec la station privee Liberia Broadcasting System, 
essentiellement pour exploiter en commun les tours de diffusion et les installations. 

66. La transition du Gouvernement actuel a un autre en janvier 2018 etant 
potentiellement delicate, il est indispensable que la MINUL reste en mesure de 
mettre pleinement en oeuvre tous les aspects de son mandat jusqu’au 30 mars 2018. 
En consequence, le plan de liquidation de la Mission implique de mener des 
activites prealables a la liquidation dans le plus grand nombre de domaines possible 
pendant que les activites de fond sont en cours, la liquidation a proprement parler 
intervenant rapidement entre le l er avril et le 30 juin 2018. La MINUL a procede a 
une evaluation approfondie de ses sites et de ses biens afin de faciliter sa liquidation 
rapide. Les biens ont ete groupes et certains sont expedies vers d’autres missions de 
maintien de la paix. A partir du l er janvier 2018, la plupart des biens restants de la 
MINUL auront depasse leur duree de vie utile, ce qui contribuera a accelerer la 
cession des actifs et la fermeture des sites. La Mission a collabore etroitement avec 
le Centre de services mondial et l’ONUCI pour faire en sorte que les enseignements 
pertinents soient pris en compte dans la planification de la liquidation. En outre, 
deux membres du personnel de la MINUL ont ete deployes a EONUCI pour aider a 
sa liquidation en cours et acquerir une experience precieuse pour la liquidation de la 
MINUL en 2018. 

E. Fautes graves, y compris exploitations et atteintes sexuelles 

67. En application de ma politique de tolerance zero a l’egard de l’exploitation et 
des atteintes sexuelles, la MINUL et le Ministere de l’egalite des sexes, de l’enfance 
et de la protection sociale ont mene une campagne de sensibilisation dans tout le 
pays, encourageant les membres de la communaute a signaler les allegations et a 
orienter les victimes de violence sexuelle et sexiste vers des voies comprenant des 
options d’assistance juridique, d’accompagnement psychosocial, de soutien 
communautaire ou de protection. La MINUL a dispense une formation obligatoire 
sur les violences sexuelles et d’autres questions de conduite a 979 membres du 
personnel des Nations Unies ou du personnel apparente, ainsi qu’a 6 287 membres 
de la communaute proche des locaux des Nations Unies. Dix allegations 
d’exploitation et d’atteintes sexuelles couvrant une periode d’un an ont ete signalees 
au cours de la periode consideree; les enquetes a ce sujet sont en cours. 

F. Surete et securite du personnel 

68. Aucune atteinte grave a la securite du personnel des Nations Unies n’a ete 
enregistree durant la periode consideree, mais il y a eu 111 accidents de la 
circulation impliquant des vehicules de l’Organisation. Des efforts sont en cours 
pour ameliorer la securite routiere, notamment en dispensant au personnel de la 
MINUL une formation en conduite defensive. Trois vols qualifies, 11 cambriolages, 
trois vols simples et un incendie mineur ont ete enregistres aux residences du 
personnel des Nations Unies, tandis que la criminalite de rue ciblant le personnel 
des Nations Unies comprenait un vol a main armee, cinq vols a main non armee, 
deux vols simples et quatre agressions. Sept membres du personnel des Nations 
Unies sont morts au cours de la periode consideree, l’un dans un accident de la 
circulation et six par causes naturelles. 

69. En ce qui concerne les installations, les biens et les operations des Nations 
Unies, 23 incidents ont ete enregistres, dont quatre cambriolages, un vol, deux 
tentatives de vol, sept incendies mineurs, quatre manifestations pacifiques d’acteurs 
locaux, quatre incidents lies a des intrusions et un cas de degats causes par la pluie. 
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V. Evolution de la presence des Nations Unies au Liberia 

70. Compte tenu des changements qui interviendront dans les activites de l’ONU 
au Liberia, la MINUL et le Gouvernement liberien collaborent etroitement pour 
elaborer des messages clairs visant a apaiser les inquietudes de la population au 
sujet du depart de la Mission. Ces messages soulignent le fait que les services de 
securite liberiens ont considerablement accru leur capacite de maintien de la paix, 
comme l’a demontre leur efficacite pendant les 11 mois qui se sont ecoules depuis la 
fin de la transition en matiere de securite. Les messages soulignent aussi que 
1’Organisation des Nations Unies et d’autres partenaires maintiendront leur presence 
au Liberia apres la fermeture de Loperation de maintien de la paix. Des campagnes 
d’information menees dans tout le pays, y compris par la radio de la MINUL, ont 
utilise diverses approches aupres des acteurs locaux et des communicateurs 
traditionnels. 

71. En mars, la MINUL et l’equipe de pays des Nations Unies ont cree une equipe 
speciale de transition conjointe. Les objectifs de cette equipe speciale sont doubles : 
premierement, appuyer la transition politique au Liberia, notamment le transfert du 
pouvoir politique et administratif a un nouveau gouvernement en janvier 2018; 
deuxiemement, appuyer revolution de la presence des Nations Unies, en vue 
d’assurer la poursuite des priorites en matiere de consolidation de la paix 
actuellement appuyees par la MINUL. Ces efforts sont etroitement lies a ceux de la 
Commission de la gouvernance, comme indique au paragraphe 9 ci-dessus. Par 
ailleurs, dans ma lettre datee du 4 avril 2017 (S/2017/282), j’ai transmis au Conseil 
de securite le plan de consolidation de la paix que celui-ci avait demande dans sa 
resolution 2333 (2016), qui a ete elabore conjointement par le Gouvernement 
liberien et l’ONU, en consultation avec les partenaires bilateraux et regionaux et 
d’autres partenaires, y compris la Banque mondiale et l’Union europeenne, et qui 
offre un cadre pour perenniser la paix dans le contexte de la transition en cours au 
Liberia. Le Gouvernement a engage un processus d’elaboration de son plan de mise 
en oeuvre. 

72. Un recensement des capacites effectue en mai par l’equipe de pays des Nations 
Unies, qui a indique dans le detail les conditions requises pour une strategic de 
perennisation de la paix au Liberia, a determine les lacunes considerables en matiere 
de ressources financieres et materielles, sans compter de capacites humaines et 
logistiques, auxquelles l’equipe de pays devra faire face apres le retrait de la 
MINUL. Conformement a la resolution 2333 (2016), la MINUL a collabore 
etroitement avec l’equipe de pays afin de definir des strategies pour remedier aux 
lacunes de cette derniere en matiere de capacites, notamment pour accelerer les 
preparatifs en vue du retrait progressif et de la liquidation de la Mission. A cet 
egard, des biens de la MINUL qui auront ete identifies seront comptabilises en 
pertes et transferes en conformite avec les regies et reglements financiers, afin 
d’appuyer les operations des organismes, fonds et programmes des Nations Unies. 
En outre, comme l’a recommande mon predecesseur dans son rapport special du 
15 novembre 2016 (S/2016/968), l’equipe de pays et le Gouvernement appuient la 
mise en oeuvre des taches confiees a la MINUL, avec des fonds provenant du budget 
de la Mission. Les domaines d’intervention sont notamment les activites de police 
de proximite; la gestion integree, la securite et la stabilisation des frontieres; le 
reglement des litiges electoraux; la lutte contre l’impunite pour les auteurs d’actes 
de violence sexuelle ou sexiste. 

73. La MINUL a egalement collabore etroitement avec le Bureau des Nations 
Unies pour l’Afrique de l’Ouest et le Sahel pour lancer le processus de transfert 
d’activites pertinentes, y compris celles liees a l’appui a l’Union du fleuve Mano. 
En outre, elle a engage des discussions avec le Haut-Commissariat des Nations 
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Unies aux droits de l’homme (HCDH) sur la creation d’un bureau autonome du 
Haut-Commissariat dans le cadre de Tequipe de pays des Nations Unies apres le 
retrait de la MINUL. En ce qui concerne la radio de la MINUL, toute une gamme 
d’options possibles sont envisagees pour faciliter son transfert durable a une entite 
independante apres le depart de la Mission, conformement a la resolution 
2333 (2016), notamment son eventuelle conversion en une station de radio regionale 
sous les auspices de la CEDEAO, une proposition appuyee par la Presidente du 
Liberia. 

74. Des efforts sont egalement en cours pour ameliorer la collaboration avec les 
partenaires regionaux. En avril, mon Representant special s’est rendu a Abuja pour 
tenir des consultations avec la CEDEAO et les fonctionnaires nigerians sur toute 
une serie de questions, y compris les mesures a prendre conjointement pour prevenir 
les conflits pendant la periode electorate et la periode de transition democratique, et 
celles a prendre par des partenaires regionaux apres le retrait de T operation de 
maintien de la paix. Les interventions possibles a Eexamen pourraient etre arretees 
sur une base bilaterale avec les autorites liberiennes. 


VI. Observations 

75. La tenue d’elections presidentielles et legislatives credibles en octobre 2017 et 
la passation pacifique du pouvoir en janvier 2018 sont deux etapes capitales qui 
consolideront la transformation au Liberia visant a instaurer durablement la paix et 
l’ordre democratique. Depuis la fin de la guerre civile en 2003, les Liberiens ont 
joue un role essentiel dans toutes les etapes de revolution positive du pays, et je 
tiens a rendre hommage a leurs efforts. Toutefois, pour perenniser la paix durement 
acquise, il faut que le peuple et le Gouvernement liberiens restent determines a la 
promouvoir tout au long du processus electoral et apres les elections. 

76. Je salue la volonte affichee par toutes les parties prenantes de faire en sorte 
que se tiennent des elections libres, regulieres et transparentes en octobre et que tout 
differend soit regie par des moyens pacifiques par Tintermediaire de mecanismes 
etablis conformement a la loi. J’exhorte tous les Liberiens a participer activement au 
processus electoral de maniere constructive. Je salue tout particulierement les 
engagements pris par les dirigeants des partis politiques de contribuer a la tenue 
d’elections pacifiques et d’accepter les resultats. Je me felicite de Tissue du sommet 
de la CEDEAO qui s’est tenu le 4 juin, notamment la declaration du fleuve 
Farmington que 20 des 22 partis politiques enregistres au Liberia ont signee, en 
presence des chefs d’Etat et de gouvernement des pays membres de la CEDEAO, 
dans laquelle ils se sont engages a ce que les elections du mois d’octobre se 
deroulent sans violence et a ce que la transition vers un nouveau gouvernement soit 
pacifique. En outre, compte tenu de Timportance d’une presse libre et 
professionnelle dans toute societe democratique, je me felicite egalement que des 
responsables des medias aient pris Tengagement d’assurer une couverture 
professionnelle et sans exclusive du processus electoral. 

77. Le Liberia a fait un choix historique en elisant democratiquement la premiere 
femme presidente a la tete du pays, et le role que jouent les Liberiennes dans le 
retablissement de la paix grace a une action menee au niveau local a ete largement 
demontre. Compte tenu de Timportance du role preponderant des femmes dans le 
maintien de la paix, je demande a tous les acteurs politiques de prendre les decisions 
qui s’imposent afin de surmonter les obstacles juridiques, structured, cultured et 
autres a la participation politique des femmes. L’avenir du Liberia exige egalement 
qu’une nouvelle generation de dirigeants politiques voie le jour. Je tiens a souligner 
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a cet egard qu’il importe de faire participer les jeunes, qui represented la majority 
de la population, au processus democratique. 

78. La Commission electorale nationale a demontre son professionnalisme et son 
impartiality lors de nombreux processus electoraux et elle a su tirer des lemons de 
chacun et les appliquer. Je tiens a souligner qu’il faut poursuivre les efforts visant a 
assurer la transparence et 1’egalite des chances, qui sont indispensables pour que le 
public continue d’avoir confiance dans la credibility du processus electoral. A cet 
egard, je me felicite de l’engagement constant de la Commission aupres des partis 
politiques, par l’intermediaire du Comite consultatif interpartis, et je souligne 
l’importance de ce mecanisme pour le dialogue et le reglement des questions 
litigieuses. Je note egalement le role important joue par le nouveau Bureau du 
Mediateur, dont les travaux devraient commencer sans plus tarder. Meme si je suis 
conscient que la marge de manoeuvre budgetaire est limitee, je demande instamment 
au Parlement de donner la priority a ce chapitre du budget national et au 
Gouvernement de debloquer rapidement les fonds pour la Commission electorale 
nationale. 

79. Juste apres les elections, une transition importante aura lieu puisqu’en janvier 
2018, la Presidente Johnson Sirleaf transmettra le pouvoir a un successeur elu 
democratiquement, une etape sans precedent dans l’histoire moderne du Liberia. 
L’Organisation des Nations Unies, en cooperation etroite avec l’Union africaine, la 
CEDEAO et d’autres partenaires, continuera de participer etroitement a cette 
transition historique et de l’appuyer. Je suis heureux de constater que les preparatifs 
visant a faciliter la preservation et le transfert des avoirs, des informations et de la 
documentation du gouvernement actuel au prochain sont deja en cours. La reussite 
de ce processus sera d’une importance critique pour l’integrite du processus 
democratique et la stability du nouveau gouvernement. Je tiens egalement a feliciter 
le Gouvernement liberien pour son engagement sans reserve en faveur de 
l’elaboration d’un plan de consolidation de la paix, comme l’a demande le Conseil 
de security, et nous demandons a tous les partenaires internationaux d’apporter un 
appui genereux a la mise en oeuvre de ce plan. 

80. Le peuple liberien sait depuis longtemps que pour perenniser la paix durement 
acquise, il faut engager des reformes politiques, institutionnelles et d’autres 
changements visant a surmonter les inegalites sociales et structurelles qui sont a 
l’origine de ce long conflit. Si je reconnais qu’il y a eu des progres en matiere de 
gouvernance, notamment en ce qui concerne la decentralisation des services publics, 
il est preoccupant que de longs retards continuent de saper les efforts qui sont faits 
pour accelerer les reformes structurelles profondes qui sont indispensables. A cet 
egard, je demande a tous les parlementaires d’accorder la priority a l’adoption de 
textes de loi qui auraient un effet positif sur la vie et les moyens de subsistance de 
leurs electeurs, en particulier les projets de loi relatifs aux droits fonciers, a 
1’administration locale et a la violence domestique et de s’interesser egalement au 
projet d’amendement de la Constitution propose par le Gouvernement. 

81. Pour que la perennisation de la paix au Liberia soit possible, il faudra 
egalement donner un veritable elan au processus fondamental de reconciliation 
nationale, ce qui n’a pas ete fait de maniere adequate depuis la publication du 
rapport de la Commission verite et reconciliation, en 2009. Le peuple et le 
Gouvernement liberiens doivent faire preuve de courage et appliquer ces 
recommandations importantes, notamment celles visant a lutter contre la persistance 
de l’impunite des auteurs de violations des droits de l’homme et atteintes a ces 
droits commises durant la guerre civile et a faire en sorte qu’ils soient tenus 
responsables de leurs actes sur le plan penal. La priority doit etre accordee a la 
justice reparatrice, a la verite et a la reconciliation. 
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82. II est preoccupant que les efforts faits pour eradiquer le fleau de la corruption 
aient ete inefficaces, ce qui a alimente un cynisme dangereux qui sape la confiance 
et la reconciliation. II est essentiel que tous les acteurs charges de poursuivre et de 
juger les auteurs d’actes de corruption, en particulier celles impliquant des 
personnalites, demontrent par des mesures concretes que la pratique des pots-de-vin, 
le detournement de fonds publics, les malversations et les autres actes de corruption 
ne resteront pas impunis. 

83. Je trouve encourageants les resultats des services de securite liberiens qui ont 
demontre de maniere proactive leur capacite a maintenir la stabilite et a proteger la 
population de maniere independante depuis que la MINUL a fini de transferer ses 
attributions en matiere de securite en juin 2016. Les efforts menes actuellement afin 
de mettre en place un plan de securisation des elections solide et bien coordonne 
permettant de reagir efficacement en cas de troubles a l’ordre public sont louables et 
doivent etre intensifies. Je me felicite que la Police nationale liberienne mette 
davantage l’accent sur l’efficacite d’une police de proximite et de la maitrise des 
foules tout au long des elections, efforts qui devraient etre intensifies. En outre, les 
capacites de la police devraient etre renforcees dans les domaines strategique et 
tactique, en particulier en ce qui concerne 1’amelioration de la structure de gestion 
et les capacites de commandement et de controle. Le renforcement de la confiance 
du public, qui est un aspect essentiel du maintien de l’ordre, exige que des 
mecanismes efficaces soient en place pour faire face a tout acte d’indiscipline de la 
part du personnel de securite charge de proteger la population. Afin de veiller a la 
credibility de l’etat de droit, il faut egalement accorder une grande attention a 
l’appareil judiciaire et au systeme penitentiaire, notamment en s’employant a 
remedier a la persistance d’un taux eleve de detention avant jugement. Je demande a 
l’appareil judiciaire et a tous ceux qui s’occupent de 1’administration de la justice de 
faire en sorte que la justice soit administree efficacement, equitablement et 
rapidement. 

84. Je suis preoccupe par la situation des droits de l’homme au Liberia, en 
particulier par l’impunite dont continuent de jouir les auteurs d’actes de violence 
sexuelle et sexiste et de pratiques traditionnelles nefastes. Je me felicite done du 
lancement recent d’un numero d’urgence permettant de signaler des actes de 
violence a l’encontre d’enfants, et je demande au Gouvernement de fournir les 
ressources necessaires pour assurer sa viabilite. Je salue egalement la ligne directe 
mise en place par la Police nationale liberienne pour le signalement des cas de 
violence sexuelle et sexiste. II est essentiel que ces outils contribuent a ce que les 
auteurs de ces actes soient effectivement poursuivis. 

85. Pendant le retrait de la MINUL et compte tenu de la cloture imminente de 
l’ONUCI, le 30 juin 2017, il est encore plus essentiel que les autorites liberiennes et 
ivoiriennes travaillent en etroite coordination en vue d’assurer la stabilite le long de 
leur frontiere commune et de favoriser la mise en place des conditions propices au 
retour des refugies ivoiriens qui se trouvent encore au Liberia. Il existe des 
mecanismes de cooperation importants dans le cadre de l’Union du fleuve Mano. Je 
demande a tous les Etats Membres de manifester leur adhesion et leur engagement 
en appuyant la mise en oeuvre de la securite transfrontaliere conjointe et les unites 
de renforcement de la confiance. 

86. Parallelement a cette periode importante sur le plan politique au Liberia, 
1’engagement de l’ONU dans le pays connait une transformation majeure, puisque la 
MINUL entre dans la derniere phase de son deployment. L’operation de maintien de 
la paix a assure une presence constante et solide dans le pays pendant plus de 
13 ans, mais elle n’a jamais ete le seul partenaire sur lequel Liberia pouvait 
s’appuyer. Je me felicite done des discussions en cours visant a reaffirmer les appuis 
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regionaux, bilateraux, multilateraux et les autres formes de soutien au Liberia au 
cours des derniers mois du deployment de la MINUL et au-dela. Mon Representant 
special pour l’Afrique de l’Ouest et le Sahel et l’equipe de pays des Nations Unies 
continueront d’accompagner le Liberia apres le retrait de la MINUL, mais j’invite 
les donateurs a soutenir genereusement les efforts visant a combler les lacunes 
relevees, notamment la creation d’un bureau autonome du Haut-Commissariat des 
Nations Unies aux droits de l’homme. 

87. Je tiens a remercier mon Representant special pour le Liberia, Farid Zarif, du 
role preponderant qu’il n’a cesse de jouer et de l’excellent travail qu’il a accompli. 
Je suis egalement tres reconnaissant a l’ensemble des membres du personnel civil et 
en tenue des Nations Unies, aux pays qui fournissent des contingents et du 
personnel de police, a l’Union africaine, a la CEDEAO, a l’Union du fleuve Mano 
et aux organisations regionales, aux partenaires multilateraux et bilateraux, aux 
organismes, fonds et programmes des Nations Unies, aux organisations non 
gouvernementales et a tous les autres partenaires pour leur precieuse contribution au 
retablissement de la paix au Liberia. 
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Annexe 

Mission des Nations Unies au Liberia : effectifs militaires 
et de police au l er juin 2017 


Composante militaire 


Pays 

Observateurs 

militaires 

Officiers 

d’etat-major 

Sold ats 

Total 

Unites de police 
constitutes 

Policiers 

Allemagne 

0 

0 

0 

0 


2 

Bangladesh 

0 

0 

0 

0 


2 

Benin 

1 

0 

0 

1 


0 

Bhoutan 

0 

0 

0 

0 


1 

Chine 

0 

1 

0 

1 

140 

1 

Egypte 

2 

0 

0 

2 


0 

Etats-Unis d’Amerique 

0 

2 

0 

2 


0 

Federation de Russie 

1 

0 

0 

1 


0 

Finlande 

0 

0 

0 

0 


3 

Gambie 

1 

0 

0 

1 


4 

Ghana 

1 

1 

0 

2 


4 

Inde 

0 

0 

0 

0 


1 

Kenya 

0 

0 

0 

0 


1 

Nepal 

1 

0 

0 

1 


4 

Nigeria 

3 

4 

230 

237 

120 

2 

Norvege 

0 

0 

0 

0 


4 

Ouganda 

0 

0 

0 

0 


0 

Pakistan 

1 

3 

69 

73 


0 

Pologne 

0 

0 

0 

0 


1 

Republique de Coree 

0 

0 

0 

0 


5 

Roumanie 

0 

0 

0 

0 


1 

Senegal 

0 

1 

0 

1 


0 

Serbie 

1 

0 

0 

1 


0 

Suede 

0 

0 

0 

0 


4 

Togo 

0 

1 

0 

1 


0 

Turquie 

0 

0 

0 

0 


1 

Ukraine 

1 

2 

105 

108 


3 

Zambie 

1 

0 

0 

1 


3 

Total 

14 

15 

404 

433 

360 

47 
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